
   
 
 

 
 

COMMUNIQUÉ DE PRESSE DU 29 SEPTEMBRE 2026 
 
 
 

– Projet EMME – 
 

Après l'ordonnance de rejet du 7 septembre 2026, 
nous saisissons le Conseil d'État 

 

À la suite de l’ordonnance du 7 septembre 2026, rejetant notre demande de suspension du 
permis de construire de l’usine EMME, nous avons décidé de former un pourvoi en 
cassaƟon devant le Conseil d’État. 

CeƩe décision du juge des référés ne consƟtue pas un jugement au fond sur la légalité du 
permis de construire. Plusieurs moyens importants soulevés dans notre recours 
– notamment concernant les zones humides, le risque d’inondaƟon, le PPRI, l’étude 
d’impact – restent au cœur de notre contestaƟon. 

Le recours au Conseil d’État vise à poursuivre l’examen juridique de ceƩe ordonnance de 
référé et renouveler dans ceƩe instance notre demande de suspension du permis jusqu’au 
jugement au fond. 

Parallèlement, le recours au fond se poursuit. La SEPANSO Gironde et les riverains ont 
déposé le 3 septembre 2026 un recours concernant l’autorisaƟon environnementale 
devant la cour d’appel du Tribunal administraƟf de Bordeaux. Face aux enjeux 
environnementaux, sanitaires et de sécurité liés à ce projet industriel, nous conƟnuerons à 
uƟliser toutes les voies de droit à notre disposiƟon. 

Notre mobilisaƟon ne s’arrête pas : nous poursuivons notre acƟon avec déterminaƟon et 
nous conƟnuons à demander l’étude d’un autre emplacement pour ce projet. 


